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Messieurs, 

Lo Président iVune des pluâ gnindes et en môme temps des plus 
jeunes nations du monde, s*adressant, à la fin do Tannée dernière, 
à l'Assembléo des Représentants de son pays, faisait cette déclaration 
consolante et pleine d'espérances : ^ Cette année a vu deux grandes 
<( nations, parlant le même langage et ayant la même origine, régler 
^ par un arbitrage un diiïérend déjà ancien et qui aurait pu, à un mo- 
« ment donné, amener un sanglant conQil. Si, — comme tout le fait 
^ espérer, — nous arrivons à une solution amiable, Texemple ainsi 
*K donné sera suivi par les autres nations : et de cette façon, des 
^ raillions d'hommes, entretenus sous les armes pour résoudre par 
« le feu et le sang les différends internationaux, seront rendus aux 
« travaux de l'agriculture et <le l'industrie (I). » 

Ces sages paroles du Président Grant n ont trouvé partout que des 
approbateurs : Tattention des hommes d'étude s'est portée sur cette 
grave question ; et à Theure présente, la presse du monde entier est 
pleine des fortunes diverses du conQit anglo-américain. La question 
de VAlabama^ soumise au Tribunal arbitral de Genève, a fait entrevoir 
la possibilité de la création d'une Hante Conr, ou, tout au moins, 
d'une Juridiction internationale. Et elle me semble certainement 
appelée à produire une révolution dans la façon dé résoudre lesdille- 
rends internationaux : heureuse révolution, car, à l'inverse de bien 

(i) Me: sage du prcMdent Grant, du 4 décembre 1871. 
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d'autres, elle aara pour résultai d'amener une économie, non pas 
seulement dans les finances publiques, mais encore, — ce qui mé- 
rite bien aussi quelque attention, avouons le, — dans l'effusion du 
sang humain I 

Le titre du travail que j'ai accepté m'oblige à m'enfermer dans le 
passé; à me borner, pour le présent, aux faits purement historiques ; 
et à me contenter, quant à l'avenir, de vœux ardents pour le triom* 
phe de la cause de l'union des peuples. C'est ce que je m'efforcerai 
de faire, en réclamant votre indulgence pour une étude qui n'a qu'un 
mérite, celui d'être dictée par une conviction sincère. 

Nous voyons dans l'histoire que c'est à la suite des plus grandes 
guerres que se font les grands efforts vers la paix et pour la paix. 
C'est au lendemain du Congrès d'Utrecht que l'abbé de Saint-Pierre 
écrit son Projet de Paix perpétuelle; c'est en 1796, après les rudes 
guerres victorieusement soutenues parla République française contre 
la coalition, que Kant publie son Essai sur la Paix perpétiielle ; c'est 
au plus fort de la rage conquérante de Napoléon P^* que se forme la 
Sainte-Alliance, cette ébauche informe de Congrès arbitral, qui ne 
s'unissait, il est vrai, que pour le despotisme au lieu de s'unir pour la 
liberté; c'est en 1814, au moment où la France demeure à la dis- 
crétion de cette même Sainte-Alliance (1), que Saint-Simon fait pa- 
raître sa brochure sur la Réorganisation de la société européenne; c'est 
deux ans plus tard, en 1816, que se fondent en Amérique et en 
Angleterre ces grandes et fortes Sociétés de la Paix représentées à ce 
Congrès par d'honorables membres, et qui, depuis un demi-siècle, à 
travers les dédains et les railleries, ont lutté pour la paix, avec un 
courage et une foi auxquels chacun s'accorde aujourd'hui à rendre 
hommage ; c'est en 1830, au moment où l'Europe semblait menacée 
d'une guerre générale, qu'un des plus grands philanthropes modernes, 
un noble citoyen de la libre Suisse, qui s'était contenté, pour toute 
devise, de ces simples mots : « Inviolabilité de la vie humaine, » le 
comte de Sellon, dont le nom est à peine connu aujourd'hui, fonde 
la Société de la Paix de Genève (2). J'ajouterai que c'est au lendemain 

(i) La Sainte-Alliance, qui s'est formée il y a quelques années entre les rois 
de TEiirofie, est une semence heureuse que l'avenir développera, non-s»'Ulemen( 
au profit de la paix, déjà si excellente en elle-même, mais au proflt de la justice 
et de la liberté européenne. (Traçait sur A. Smith, parV. Cousin.) 

(2) La vie admirable de ce vrai serviteur de Dieu mériterait à elle seule des 
volum^'s; de Sellon appelait la guerre t cette condamnation à mort prononcée 
eonlre deux nations innocentcst » Aussi bon patriote que bon chrétien, il sut) au 
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4e cette sanglant^ guerre Xranço^allemaQde, sans précédenls dans les 
fastes des grandes tueries internationales^ que deux associations paci- 
fiques, combattant toutes deux «n faveur de I'arbitraoe, par des 
moyens différents, il est vrai, mais avec une énergie et un dévoue- 
ment semblables, se relèvent en France avec une force nouvelle, et 
rentrent dans l'arène avec le ferme désir de contribuer, par des voies 
purement pratiques^ à faire rendre à la justice ce qui appartient à la 
justice et au droii. 

Je viens de parler, Messieurs, du projet de paix perpétuelle de 
Tabbé Castel de Saint-Pierre : désirant par-dessus tout conserver h ce 
travail un caractère sérieux et le dégager du soupçon môme d'utopie , 
Je ne mentionnerai qu'au point de vue de Texactitude historique les 
nobles efforts de cet homme de cœur, si injustement attaqué et persé- 
cuté par ses contemporains, et à la mémoire duquel nous ne serons 
que justes en rendant ici un solennel hommage. Le projet de Tabbé 
de Saint-Pierre n*était, à vrai dire, que la continuation de la grande 
idée du roi Henri IV. Ce monarque rêvait, vous le savez, — et nous 
n'avons pas à examiner jusqu'à quoi point on doit croire à la sincé- 
rité de ce rêve qui pouvait n'être qu une habile tactique politique, — ce 
monarque, dis-je, rêvait /a poule au potpovLV tous ses sujets, et la pair 
perpétuelle pour tous les peuples : deux grandes utopies, qui finiront 
peut être par entrer en voie de réalisation si beaucoup d'hommes de 
bonne volonté, encouragés par le louable exemple que vous avez 
donné en réunissant ce Congrès, veulent bieo s'occuper séneusement, 
et chacun dans la mesure des moyens intellectuels et matériels dont 
il peut disposer, de ces questions si graves et si intéressantes. 

Henri IV avait soumis son projet de traité de paix à la reine Elisa- 
beth d'Angleterre et à divers autres chefs d'États. Cette princesse, et 
après elle son successeur, le roi Jacques, y avaient adhéré pleine- 
ment. Le texte original de ce document n'est pas parvenu jusqu'à 
flous : nous en trouvons des ébauches dans les Mémoires de Sully, qui 
l*appelle le grand dessein du rog (t). Mais nous le possédons amendé, 
•en -1713, par l'abbé de Saînt-Pierre. En voici les articles principaux 
•où se trouve la clause d'arW^ror/e: 



jour du danger de sa patrie, retrouver l'ardeur des preux qui avaient été ses 
tincélrea. Les travaux du comle de Sellon sur la question de l'arbitrage sont 
considérables; de plus, la cause de la paix lui doit une Toule de travaux isstrs 
des nombreux concours qu'il avait organisés sur ce sujet. 
<1) Mémoires de Sully, liv, XXX. 
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Abt. 3. — Les grands aliiés, pour terminer entre eux ièurs dififérends présents 
et è venir, ont renoncé et renoncent, pour jamais, pour eux et leurs successeurs, 
à la Tole des armes, et sont convenus de prendre dorénavant la voie de conci- 
liation, par ta médiaiion du reste des grands alliés^ dans le lieu ordinaire de 
rAssemblée générale. 

Art. 4. — Si quelqu'un des grands alliés refuse d'exécuter le jugement et les 
règlements de la grande Alliance, négocie des traités contraires, fait des pré- 
paratifs de guerre, la grande Alliance agir» contre lui offensivemeni, jusqu'à ce 
qu'il ait exécuté lesdils jugements ou règlements, ou donné sûreté de répurer le 
tort causé par ses hostilités et de rembourser les frais de la guerre, suivant 
l'estimation qui en sera faite par les commissaires de l'Alliance. 

Art. 5. — Les alliés sont convenus que les plénipotentiaires, à la pluralité des 
voix, régleront, dans leur Assemblée perpétuelle, tous les articles qui seront 
jugés nécessaires pour procurer à la grande Alliance plus de sûreté, de solidité 
et tous les autres avantages possibles; mais l'on ne pourra rien changer aux 
articles fondamentaux, que du consentement de tous les alliés. 

C*est là. Messieurs, le plus lointain exeoiple que nous ayons de 
rintroduction de la clause darbilrage dans un projet de traité de 
paix. Malgré le commencement d'approbation qui avait été donné au 
projet de Henri IV par les souverains de plusieurs pays, jamais ce 
traité n'a été formellement adopté; et il suffit d'ouvrir Thistoire pour 
se convaincre que si, depuis lors, quelque chose a progressé dans les 
querelles internationales, ce ne sont que les engins de destruction. Nous 
devons constater que, si la grande idée dont le germe a été conçu 
par Henri IV et Tabbé de Saint-Pierre est restée sans fruit, c'est que 
les lois dun Code international ont fait jusqu'à ce jour complète- 
ment défaut : j'aurai occasion de prouver, au cours de cette rapide 
étude, que, grâce à cette déplorable défectuosité, Varbitrage n'a été 
le plus souvent appliqué que pour juger les disputes, et non pour les 
prévenir. 

« Les Congrès qui se tiennent à la suite des guerres, — disait, 
« en i864, le roi de Portugal en ouvrant les Cortès de ce pays, — 
¥^ les Congrès qui se tiennent à la suite des guerres ne sont ordinai- 
re rement que la consécration des avantages obtenus par le plus fort ; 
« et les traités qui en résultent, s'appuyant plutôt sur les faits accom- 
^ plis que sur le droit, créent des situations forcées, aboutissant à 
« un malaise général, et préparant des protestations violentes et des 
a réclamations armées. Un Congrès avant la guerre, ayant pour but 
« de la prévenir, est, à mon avis, une généreuse idée vers le pro- 
^ grès. » 

Un tel langage ne pouvait être mieux placé que dans la bouche du 
chef d'une nation qui venait d'abolir la peine de mort. Nous savons, 
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d'ailleurs, que le roi de Portugal, comme son cousin, lempereur du 
Brésil, a été depuis longtemps frappé de la nécessité de lois interna- 
tionales codifiées et formant le droit des peuples. 

Il nous faut remonter jusqu'à la fin du dernier siècle pour trouver 
le premier exemple do la mise en pratique de Varbitrage. D'après le 
Traité qui termina, en 1783, la lutte entre l'Angleterre Ht les États- 
Unis, on était convenu, entre autres choses, de fixer à l'amiable les 
limites des dçux pays. Une discussion ne tarda pas à s'élever au 
sujet de la rivière Sainte-Croix, qui devait former au nord-est la limite 
des États-Unis. Un nouveau Traité fut rédigé, et la question de la 
rivière Sainte-Croix fut référée h une commission composée de trois 
délégués, dont deux choisis par chacune des deux nations, et le troi- 
sième tiré au sort. La décision prise par cette commission fut accep- 
tée de part et d'autre ; et ainsi fut terminée à l'amiable une affaire 
qui eût amené, sans cela, une nouvelle et sanglante lutte entre les 

deux pays. 

. 

Il est curieux de remarquer, Messieurs, que tous les différends qui 
ont surgi entre les États-Unis et la France ont été réglés à l'amiable 
à Ja suite de pourparlers et de négociations conduites par des 
commissaires des deux pays. Le traité de 1803 cédait la Louisiane à 
l'Union américaine et cette dernière prenait à sa charge toutes lés 
dettes contractées par la France envers des citoyens américains. 

Plus tard, en 1831, à la suite de plusieurs réclamations, et des tra- 
vaux d'une commission arbitrale, une convention fut signée par 
laquelle la France s'engageait à payer aux États-Unis, d'après l'es- 
timation des commissaires, une somme de vingt-cinq millions pour 
captures illégales ou mises sous séquestre de vaisseaux. 

En 1802, une commission arbitrale de trois membres fut chargée 
de régler les difficultés qui surgissaient entre l'Espagne et l'Amérique 
au sujet d'excès commis pendant la dernière guerre par des sujets des 
deux nations, au mépris des lois internationales et des conventions 
entre les deux pays : un traité ratifia, en 1818, la décision de cette 
commission. Il fut bientôt suivi d'un autre, en 1819, par lequel l'Es- 
pagne cédait la Floride aux États-Unis, moyennant le payement, 
par ce.dernier gouvernement, d'une somme de cinq millions de dol- 
lars due à des citoyens américains. 

Dans le traité de Gand, qui survint, en 1812, entre l'Angleterre et 
les États Unis, se trouvait une clause stipulant la restitution de toute 
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propriété privée prise par Tune ou l'autre nation pendant la guerre. 
Une question s*éleva ; devait*on restituer aux États-Unis les esclaves 
trouvés en temps do paix sur des vaisseaux anglais qui étaient dans 
la juridiction des États-Unis;, ou, tout au moins, devait-on dédom- 
mager le pays de la perte de ces esclaves ? L'empereur de Russie fut 
choisi pour arbitre : il prononça son arrêt en iSti et les conclusions 
en furent acceptées par les deux parties. 

Vint ensuite, entre les deux mêmes nations, la question des limites 
de rÉtat du Maine. Ce fut le roi Léopold I^% que son haut sentiment 
de la justice avait fait surnommer « le Nestor de l'Europe, » qui fut 
choisi pour juge arbitral. Mais la décision du roi des Belges fut reje- 
tée, pour cette cause que les États-Unis trouvaient, qu'au lieu de 
prononcer une sentence, il s'était borné à de simples recommanda- 
tions. 

Un des grands arguments des adversaires de Varbitrage international 
consiste à dire bien haut que, si le jugement du tribunal choisi n'est 
pas accepté ou conforme aux prétentions réciproques, la guerre en 
résulte inévitablement. 

Cette fois, la cause de la justice donna tort aux partisans de la 
guerre : le roi des Belges, avec une fermeté et une netteté remarqua- 
bles, maintint sa décision, affirmant aux intéressés qu'il n'était nulle- 
ment nécessaire, à son avis, de recourir aux armes. 

La question fut à nouveau examinée, la paix fut maintenue; et, dix 
ans plus tard, l'affaire fut terminée par une convention conclue entre 
Lord Ashburton, pour l'Angleterre, et M. Webster, pour les États- 
Unis. 

En 1821 , un amiral chilien captura, sur un citoyen des États-Unis, 
d'importantes marchandises. Des explications furent échangées ; le 
gouvernement américain réclamait du Chili la restitution des biens 
enlevés ou un dédommagement équivalent. Le feu roi des Belges ter- 
mina encore à Tamiable, en 1858 seulement, ce différend qui, issu 
d'un fait sans grande importance, avait pourtant passionné l'amour- 
propre américain au point de rendre une guerre possible. 

Alors que s'achevait, en 1834, la conquête de notre grande colonie 
africaine, la flotte française captura, sur la côte de Portendic, plu- 
sieurs vaisseaux anglais. C'était là une belle occasion de tirer de cette 
nation, que l'on s'accordait alors à considérer comme hostile à la 
France, aujourd'hui notre sincère amie, une éclatante revanche de Tra- 
falgar et d'Aboukir. C'était, d'un autre côté, une belle occasion pour 
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rAogleterre d*6ntraver rétablissement des Français sur les côtes bar- 
baresques. 

La voix de la raison triompha des mesquines considérations de la 
politique. Le roi Louis-Philippe, qui « estimait que les armées qu'en- 
« tretiennent à grands frais les nations sous le prétexte de main- 
te tenir la paix, étaient plutôt, en réalité, une perpétuelle invitation 
« à faire la guerre, » le roi Louis-Philippe et le ministère anglais 
tombèrent d*accord, et le différend, soumis à l'arbitrage d'un neutre, 
fut, à la grande satisfaction du droit et de la justice, réglé avec impar- 
tialité par. ;.. Frédéric Guillaume lY, roi de Prusse. 

En 1838, au moment de la guerre entre la France et le Mexique, 
le gouvernement anglais offre sa médiation qui est rejetée pour cette 
cause « quil n'y avait amun tribunal étranger assez puissant pour im- 
poser sa juridiction. » Qui oserait, devant un tel argument, nier Tin- 
contestable nécessité d'un Code international f 

De 1839 à 1853, à la suite d'un traité stipulant que toutes les récla- 
mations des citoyens des États-Unis contre le Mexique devaient être 
référées à une commission de quatre membres, ou, à défaut, à lar- 
bitrage, une longue série de réclamations et de griefs américo-mexi- 
cains fut successivement résolue par des commissaires et par l'arbi- 
trage du roi de Prusse, et, plus tard, du roi de Hollande : la plupart 
de ces griefs avaient trait aux limites des deux pays. 

En 1853, nouveau conflit entre l^s États-Unis et l'Angleterre. Il 
était toujours resté en suspens, entre ces deux pays, quelques ques- 
tions qui n'avaient point été résolues. La solution en fut confiée à une 
commission composée comme celle de la rivière Sainte-Croix : Tarbitre 
élu fut M. Josuah Bâtes, de Londres. Le résultat de cet arbitrage fut 
des plus heureux. « Jamais, — s'écriait le rédacteur du North Ameri- 
can Review, — jamais arbitrage n* eut plus de succès. Des dommages- 
intérêts furent accordés dans plus de trente cas. La question Hac- 
Leod, celle des obligations delà Floride, et bien d'autres, qui avaient 
paru presque insolubles sans le concours des armes, furent équitable- 
ment jugées par cette commission. » 



La monotonie de cette aride nomenclature, presque entièrement 
composée de griefs anglo américains, est enfin rompue, en 1856, 
par le Traité de Paris . 

Je n'ai pas besoin de rappeler ici les circonstances qui réunirent 
en Congrès à Paris, à cette époque, les plénipotentiaires des grandes 
nations européennes : il s'agissait de discuter le traité de paix surve- 



I 
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nant, après rexpédition de Crimée, entre la Russie, la Grande-<Breta- 
gne, la France et la Tarquie. 

Je ne crois pouvoir mieux faire, Messieurs, que de reproduire tex- 
tuellement Textrait du protocole xxiu de la séance du 14 avril : 

«M. le €omte Clarendon ayant demandé la permission de présenter 
au Congrès une proposition qui lui semble devoir être favorablement 
accueillie, dit que les calamités de la guerre sont encore trop présen- 
tes à tous les esprits pour qu'il n'y ait pas lieu do rechercher tous les 
moyens qui seraient de nature à en prévenir le retour ; qu'il a été in- 
séré à Tart. 7 du Traité de paix une stipulation qui recommande de 
recourir à la médiatton d'un État ami, avant d'en af)peler à la force^ en 
cas de dissentiment entre la Porte et Tune ou plusieurs des autres 
puissances signataires. 

« M. le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne pense que 
cette heureuse innovation pourrait recevoir une application plus géné- 
rale, et devenir ainsi une barrière opposée à des conflits qui souvent nV- 
datent que parce qu'il n 'est pas toujours possible dé s'expliquer et de 
s'entendre. Il propose donc de se concerter sur une résolution propre 
à assurer dans l'avenir au maintien de la paix cette chance de durée, 
sans toutefois porter atteinte à l'indépendance des gouvernements. 

« M. le comte Walewski se déclare autorisé à appuyer l'idée émise 
par le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. Il assure que 
les plénipotentiaires de la France sont disposés à s'associer à l'inser- 
tion au protocole d'un vœu qui, en répondant pleinement aux tendances 
de notre époque, n entraverait d'aucune façon la liberté d'action des gou- 
vernements, 

« Après diverses observations de M. le comte de Buol, ministre 
d'Autriche, l acceptation pleine et entière de M. U baron de Mantenffel^ 
ministre de Prusse^ la demande du comte Orloff, ministre de Russie, 
d'en référer à sa cour ; des demandes d'explication sur la portée de la 
proposition par M. le comte Cavour, ministre d'Italie, « messieurs 
« les plénipotentiaires n'hésitent pas à exprimer, au nom de leurs 
« gouvernements, le vœu que les États entre lesquels s'élèverait un 
« dissentiment sérieux, avant d'en appeler aux armes, eussent re- 
<( cours, en tant que les circonstances l'admettraient, aux bons offi- 
^ ces d'une puissance amie. 

« Messieurs les plénipotentiaires espèrent que les gouvernements 
« non représentés au Congrès s'associeront à la pensée qui a inspiré 
« le vœu consigné au présent protocole. » 

A la séance du 10 avril, M. le comte Orloff annonça « qu'il était en 
« mesure, en vertu des instructions de son gouvernement, d'adhérer 
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« définitivement au vœu consigné à ravant-dernier paragraphe du 
« protocole xxiii. » 

Ainsi, la clause d'ar&ilro^^ était admise dans un traité où figuraient 
toutes les grandes nations européennes. Mais pourtant nous trouvons 
une restriction à cette clause. Le$ plénipotentiaires «conviennent 
« que le désir exprimé par le congrès n entraverait en rien la libre 
« appréciation dans les questions qui touchent à sa dignité, qu*au- 
« cune puissance ne saurait abandonner. » 

Malgré cette réserve, il était permis d*espérer que la clause d'arbi- 
trage était définitivement admise désormais par les lois internationales 
pour les traités à venir. 

M. Gladstone n'hésita pas à déclarer» en parlant de ce protocole, a que 
« la proposition de soumettre Jes différends internationaux à un 
« arbitrage était en elle-même un puissant instrument qui devait 
« favoriser le progrès de r humanité et de la civilisation. » 

Le comte Derby considérait cette clause du traité de Paris « comme 
a un principe qui, à la gloire immortelle de la Conférence de Paris, 
« serait désonnais observé dans tous les protocoles. » 

Nous ne savons que trop. Messieurs, combien Tespoir de ces émi- 
nents hommes d'État a été déçut combien peu il a été tenu compte, 
depuis lors, du désir exprimé par les plénipotentiaires de 1856 1 com- 
bien trop les grandes nations européennes ont laissé aux belligérants 
« leur libre appréciation dans les questions de dignité I » 

Aussi, à la fin du mois de janvier 1871, un autre homme d*Élat, à 
qui sa longue carrière politique et la haute considération qui entoure 
son nom dans le monde entier donnent une incontestable autorité, 
s'écriait'il, dans sa douleur de voir son pays sur le point d*étre mor- 
celé aux yeux de l'Europe impassible : « Jamais les changements 
« territoriaux, rendus nécessaires par suite de révolutions, n'ont été 
« reconnus avant d'avoir été contrôlés et sanctionnés par TËurope. » 

Voilà, Messieurs, ce qu'écrivait M. Guizot au premier ministre 
d'Angleterre, à M. Gladstone, dont je vous reportais les paroles tout 
à l'heure : les événements ne nous ont que trop prouvé que le traité 
de 1856 avait, hélas 1 cessé d'exister! 

Si, maintenant, nous voulons examiner ce qui manquait au Traité 
de Paris pour être efficacement appliqué, nous devons constater que 
c'est la sanction d'un Code des nations que les neutres auraient pu 
opposer aux réclamations des belligérants, en leur disant : « Ceci est 
la loi; elle est formelle l Inclinez-vous. » 

A la même époque, et à la suite du traité du Paris, la question des 
Bouches du Danube fut tranchée par un arbitrage des puissances 
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européennes. Cet arbitrage, devenu permanent, constitue, aujour- 
d'hui encore, une sorte de gouvernement qui siège à Ismaïla sous le 
modeste nom de « Commission internationale des Bouches du Danube. )> 
Il possède sa petite flotte, son pavillon ; et ses décisions sont souve- 
raines à Ismaïla. La Commission est composée de sept consuls euro- 
péens, ceux d'Angleterre, de France, dltalie, d'Autriche, de Prusse, 
de Russie et de Turquie : c*est tout ce qui subsiste du traité de Paris ! 

Ce qui me reste à examiner, Messieurs, est de bien peu d'impor- 
tance auprès de la grosse question que je viens de soulever sans 
passion, et, autant qu'il m'a été possible de le faire, avec une scru- 
puleuse impartialité. Pourtant, les cas d arbitrages qui suivirent le 
Traité de Paris sont encore nombreijix et inconnus, pour la plupart, 
comme tous les autres, d'ailleurs, de 1 immense majorité du' public. 

A la fin de i837, une question brûlante passionna l'Europe et fit 
craindre un conflit général : je veux parler de l'affaire de Neufchfttel. 
Déjà les deux nations adversaires, la Suisse et la Prusse, avaient mis 
sur pied leurs troupes. Dans les rues mêmes de Neufchfttel, des rixes 
entre citoyens d'opinions opposées avaient fait couler le sang, et 
quelques coups de fusil avaient été échangés entre les avant^postes 
placés de chaque côté du Rhin. Grâce à d'heureuses démarches, une 
horrible lutte fut évitée, et la question, soumise à la décision arbitrale 
du Gouvernement français, fut heureusement résolue. 

Nous trouvons, en 1860, un différend entre les États-Unis et la 
Nouvelle-Grenade ; et un autre entre la République de Costa-Rica et 
les États-Unis. Des Commissions arbitrales vident heureusement ces 
différends. 

Pour suivre exactement l'ordre chronologique des faits, je dois 
placer ici un incident, qui, bien que n'ayant pas eu le caractère d'un 
arbitrage régulièrement jugé, n'en est pas moins d'une énorme im- 
portance comme un heureux précédent pouvant servir à l'établisse- 
ment d'un Code du Droit des gens : c'est la grosse affaire du « Trent,)^ 
En 1862, vers le commencement de la guerre de sécession entre les 
États du Sud de l'Union américaine et les États du Nord, le Président 
de la nouvelle Confédération, Jefferson Davis, envoya deux ambassa- 
deurs en Angleterre et en France pour représenter son gouvernement 
dans ces deux pays. Les deux nouveaux diplomates, MM. Mason et 
Slidell, parvinrent à forcer le blocus des ports du Sud, maintenu par 
les vaisseaux de guerre des fédéraux, et, en gagnant les Indes Occi- 
dentales, à prendre leur passage pour l'Angleterre à bord du «Trenf,» 
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steamer de la CompagDie royale britannique. A cette nouvelle, le 
capitaine Wilkes, commandant le vaisseau de guerre fédéral « San 
Jacinto, » se mit à la poursuite du « Trente » et parvint à surprendre 
le steamer qui, n'étant pas armé en guerre, ne put résister à ses som- 
mations* Les deux envoyés furent alors enlevés de forée à la protection 
du draj^eau britannique, au mépris des plus énergiques protestations 
du capitaine anglais. Ils furent aussitôt envoyés aux États-Unis et mis 
en prison. 

A l'arrivée du « Trent » en Angleterre, la nouvelle qu'il apportait 
produisit une immense émotion. Pendant quelque temps, on douta 
fortement que les lois internationales fussent assez puissantes pour 
régler cette affaire à Tamiable. Enfin, le gouvernement anglais se dé- 
cida à adresser une note au Président Lincoln pour lui demander 
la mise en liberté des deux ambassadeurs. On pensa alors que le dan- 
ger d'une collision entre la Grande-Bretagne et l'Amérique était immi- 
nent ; et les plus énergiques démarches furent failes par les Amis de 
la Paix des deux côtés de l'Atlantique pour la prévenir. 

Ces louables efforts, énergiquement soutenus par le prince Albert, 
ne furent pas infructueux et ils fureînt appuyés par les notes formelles 
et pressantes, bien que tout amicales, émanant des grandes puissances 
européennes, et déclarant que les ambassadeurs devaient être rendus 
à la Grande-Bretagne. Le gouvernement fédéral céda à ces instances ; 
MM. Mason et Slideil furent remis en liberté et purent gagner l'An- 
gleterre. Grâce à cette condescendance du* gouvernement américain 
à l'opinion des grandes puissances, les craintes de guerre entre les 
deux nations furent rapidement écartées. 

En 1863, le président Lincoln s'en remit au roi Léopold I^^ pour 
la solution de difficultés qui surgissaient entre les États-Unis et le 
Pérou au sujet des bâtiments Lizzie-Thompson et Georgiana : accord 
parfait, encore une fois, après arbitrage. 

En i864, conflit entre les États-Unis et la Grande-Bretagne au 
sujet du territoire avoisinant le détroit du Puget. Une Commimon arbi- 
trale dépose, en 1869, sa sentence qui est adoptée comme équitable. 

En 4863,' différend Anglo-Brésilien : le roi Léopold P'' rend une 
sentence qui termine l'incident. 

Au commencement de 1867, — et ce fait est trop récent pour qu'on 
ait pu l'oublier, — de graves dissentiments s'élevèrent entre les 
gouvernements do France et de Prusse au sujet de la forteresse 
de Luxembourg. Le conflit armé, qui n'était, bêlas 1 que différé, 
faillit éclater alors : la reine d^Angleterre^ en vertu de l'article 7 du 
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Traité de Paris,, offrit ses bons offices, et la Conférence de Londres sut 
empêeher une guerre imminente. 

Un traité survenu, il y a quelques années, entre TËspagne et le 
gouvernement des lies Sandwich, — ce petit pays qui, sous plus d'un 
rapport, en remontrerait en fait de civilisation à plus: d*une nation de 
Tancien monde, — stipule « qu'aucune guerre n'aurait lieu entre 
<A l'Espagne et lestles Sandwich, sans qu au préalable h eonieslation 
« ait été soumise à la décision d'arbitres. » 

Un traité tout récemment conclu entre l'Espagne et la Suède sti- 
pule « qu'en cas de mésintelligence entre les souverains ou les sujets 
^ des deux pays, la querelle ne serait pas décidée par /es armes^ mais par 
« l'arbitrage d'une puissani^e neutre. » 

Cette même clause a été insérée dans sept traités négociés avec di- 
verses puissances par l'intermédiaire de sir John Bowring. Le premier 
.est le traité intervenu entre la Belgique et le Hanovre. Le ministre 
belge hésitait, et il ne fallut rien moins que la ferme volonté du roi 
Léopold P'^ qui connaissait par expérience la supériorité des arbitrages 
sur les guerres, pour le décider à accepter. Les autres traités sont 
ceux conclus entre la Suisse, la mère-patrie de la Convention de 
Genèoe^ et l'Italie ; entre la Belgique et le royaume de Siam, etc., etc. 

Cette clause fut aussi introduite dans un traité d'amitié conclu 
entre TEspagr^e et l'Uruguay en 1870, grâce aux efforts d'un des plus 
rudes champions de l'arbitrage dans la péninsule hispanique, 
M. Arturo de Marcoartu, membre des Cortès espagnoles. 

Messieurs, le peu de documents que j'ai pu réunir pour cette 
étude est à peu près épuisé. J'ai dû, — pour ne pas abuser de votre 
patience, — abréger, autant que possible, 1 enumération, incomplète 
encore, des cas heureux d'arbitrages : la quantité des exemples cités 
en fera pardonner, je l'espère, l'aridité. Il me reste pourtant encore 
à parler du Tribunal international qui fut établi en Egypte après Tou- 
vertufe du canal de Suez. 

Les membres de ce tribunal, qui nous représente, en miniature, la 
HAUTE COUR DES NATIONS que rêvcut les amis de la paix et de la civilisa- 
tion, sont choisis de préférence parmi les consuls des différentes na- 
tionalités : il est appelé à se prononcer sur les questions litigieuses 
qui surgissent journellement entre des individus ou des intérêts de 
différents pays. 

Ce tribunal, comme celui d'Ismaïla, fonctionne avec la plus grande 
régularité : les sentences qu'il rend sont observées partons ; et, sur 
ce canal cosmopolite, si un Keersage s'avisait d'aborder un Alabama, 
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la question serait promptement vidée par le tribunal compétent. 

Ainsi Texigent les intérêts du commerce et de Tindusthe ; ainsi le 
veulent les transactions internationales, sources de la richesse et de 
la prospérité des nations, qui cessent d^exister le jour où la paix a été 
rompue pour faire place à la guerre dévastatrice. 

Et c'est ce que comprennent les hommes soucieux de la véritable 
grandourde leur pays; c'est ce que comprenait Henri lY ; c'est ce cpie 
comprenait l'empereur Alexandre de Russie (1); c'est ce que comprenait 
le roi Léopold P*" ; c est encore, sans remonter jusqu'aux souyerains, 
ce que comprenait le plus humble des grands hom.mes, et le plus grand 
des humbles, Benjamin Franklin. 

Dans une adresse du général Grant, président des États-Unis» datée, 
de février 1864, je trouve ces remarquables paroles : « Le monde en- 
« tier réclame la paixl Éloignons, non-seulement la guerre, mais 
« même les bruits de guerre. La paix a ses victoires, plus glorieuses 
« que celles qu'on remporte sur les champs de bataille. Il faut eulti- 
« ver la terre et la peupler ; ce n'est pas du sang de l'homme qu'elle a 
« soif, mais de sueurs qui la fécondent. » 

Ce sont là, Messieurs, de bien belles paroles ; et je pourrais clore ce 
rapide exposé en me contentant de les citer et de les livrer à votread- 
miration : elles sont bien dignes du successeur de Georges Washing- 
ton, cet homme qui <c ne fit verser de larmes qu'à sa mort! » Elles sont 
bien dignes du chef de ce peuple sage et laborieux qui a si souvent 
donné au monde l'exemple du recours à Varbitrage, 

La question de VAlabama, dont j'ai parlé en commençant, est d'une 
trop palpitante actualité pour que je la fasse entrer dans cette étude 
historique ; mais il est incontestable que la décision qui ressortira du 
tribunal de Genève amènera certainement un remaniement des prin* 

(i). Le Révérend Etienne Grellet, quaker et prédicateur distingué, racontait 
ce qui suit en 1819 : • L'empereur Alexandre me parla avec une grande franchise 
de la guerre et de son ardent désir d'établir un Congrès des nations pour empê- 
cher le recours aux armes. II m'avoua qu'il était sans cesse travaillé par l'idée 
de faire cesser la guerre et refTusiou du sang entre les hommes; qu'il avait 
souffert des nuiis d*insomnie et en pleurant amèrement sur les maux causés 
parla guerre à rbumanité. Une nuit, ne disait-il, pendant qu'il était en prières, 
il avait entrevu d'une façon si claire ta possiblliié d'une entente de tous les chefs 
de gouvernements pour soumettre tous leurs différends ii un arbitrage au lieu 
de les rés'iudre par les armes, qu'il s'était levé de son lit et avait mis par écrit 
les idées dont il venait d'être si vivement frappé. Ses intentions, ajoutait-il, 
avaient été mal comprises ou mal interprétées par quelques personnes ; mais il 
m'affirmait que l'amour de Dieu et des hommes étaient ses seuls mobiles 
devant le Très -Haut. C'est à Paris qu'il conçut ces généreuses idées. > 

2 
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cipes du droit des gens, et attirera Tétude des hommes de progrès sur 
riocontestable nécessité d'un code internationaL 

On peut, sans être accusé de manquer de patriotisme, déplorer 
l'abandon dans lequel a ét^ laissée en France Tîntéressante science 
du droit des gens. A Tune des dernières séances dé la SùciAé de légis- 
lation comparée , M. Grîolet, dans un rapport aussi savant qu'impar- 
tial (1), examine « ï influence de la dernière guerre sur le progrès du droit 
des gens ; » et, après avoir constaté que les semblants de lois inter- 
nationales qui existaient jusqu'ici ont été, de part et d'autre^ violés, 
il conclut en proclamant la nécessité d*un Code international. 

Déjà, en Angleterre, en Amérique, en Suisse et en Belgique, des 
travaux très-sérieux ont élé entrepris dans ce sens. 

Dès 1869, le docteur Whewell léguait à l'Université de Cambridge 
une somme considérable : cette somme était destinée à aider au per- 
fectionnement de l'étude de \8i jurisprudence internationale et à contri- 
buer « à faire cesser un état de choses qui, dit le testateur, désole et 
« déshonore l'humanité. » . 

Plus récemment, d'énergiques efforts, notamment l'ouvrage de 
M. Frederick Seebohm, celui de M. William Ladd, les leçons du 
professeur Seeley, en Angleterre, le livre de M. Ch.Sumner, membre 
du sénat desÉtats^Unis, la note de M. Gustave Moynier, de Genève, sur 
Isi Création d'une Institution judicictire internationale, les travaux de 
M. de Laveleye, les efforts incessants de M. Rolin-Jaequemyns, dans 
la Revue du droit international y de Gand, la récente fondation en 
Hollande, sous les auspices de M. le conseiller d'État Bachîene, et de 
M de Bosch-Kemper, d'une Assodation de la Paix par fArbitr^tgei qui 
ne compte pas moins de vingt Sections, et d'autres qui m'échappent, 
sont venus prouver d'une façon éclatante que l'on comprenait dans 
ces pays la néccsilé d'une juridiction régulière entre les peuples. 

Dans quelques mois, un des grands apôtres de h paix en Aiinépi- 
que, Elihu Burrilt, réunira à New-York un Congrès pour Ja prépara- 
tion d^nn Code du droit des gens. 

Depuis de longues années, M. Leone Levi, de Londres, ne cesse de tra- 
vailler à une codification de toutes les lois du commerce international. 
, Au sein même du Parlement anglais, combien de fois cçs graves 
questions n'ont elles pas été agitées^et discutées? En Suède, le doe- 
teur Hediund et plusieurs de ses collègues ont porté à la tribune 
de la Diète des motions en ce sens. 

En ce moment même, rbftîce général de la Société de la Paix, de 

• • •• i • • • • • - 

(1) Voir le Journal des Économistes du 15 mai 1871. 
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Londres, a reçu plus de cen^ mille signatures à Tappui de la motion 
que doit faire au Parlement son honorable secrétaire, M. Henry Ri- 
chard, au sujet de rintervention du gouvernement anglais pour pro- 
poser aux autres gouvernements d'introduire dans tous leurs traités la 
clause d'arbitrage (1). 

Chez noust malhefureusement, lorsqu*on essaye de propager des 
idées pacifiques basées sur l'observation de lois internationales fixées 
du commun accord des nations, on risque aussitôt d'être traité AHiéo* 
logm et d'uêopiHe. Ainsi a été entravée Tétude du droit international 
ayant pourpoint de départ Tintérét des transactions commerciales : 
je ne parlé pas du sentiment humain et chrétien qui devrait toujours 
présider à d'aussi grandes idées. 

Chez nos voisins d'outre*Manche, il n'en est pas de même, et les 

(l)'Dépuis la session du Congrès de l'Alliance universelle, undépulé italien, 
M.Mofelif, a pfôflof^cé, éb sujet des travaux militafretfet des rectifications dont 
s'occupd le Pdpiemetir, \eé pieiroles suivantes que je sois heureux de pouvoir, 
même après coup, reproduire textueilenieat ici : 

< Messieurs, qui dit armée permanente, dit droit quiriiaire, droit divin,' 
0*(iSl*à-dir6 grossier anachrooisme, contradiction flagrante avec Tesprit mo- 
derne. En voulant introduire quelque réforme dans l'année, M. Ricotti s'est 
montré plus habite que le général La Mannora, et surtout mieux au courant 
des exigences de son temps. Ce n'est pas que je me tienne pour pleinement 
satisfait par le peu qu'a i'aii M. Ricotti, car ^e voudrais, moi, changer de fond 
en comble le présent état des choses, et, pour comtnenoer, je voudrais que le 

ministère de 1& guerre perdit Sun nom et s'appelât ministère de la paix 

c ..... Dan^^ rétat juridique, économique et moral du monde, il devient im- 
possible de tenir sous un régime de main forte quatre milliotis de citoyens, 
quatre millions de travailleurs les plus viitides : iln'edt plus possible de dépei.- 
ser trois milliards et pies pour l'vnireiien de ces quatre millions de soldats; 
il n'est plus possible de laisser perdre six autres uiilliards que produirait chaque 
artiiée cette jeunesse vigoureuse qu'on emploie à constituer les armées perma- 
nentes de l'Europe 

c Si, pour recelé, qui nous prépare à vivre, l'Europe ne dépense que cent 

cinquante millions, n'est-ce pas uùe énormité qu'elle dépense dix milliards 
pour reiUfetien des casernes qui préparent la morlt 

L'an passé, j'ai eu l'honneur de présenter à la Chambre un ordre du 
invitait auprès des nations civilisées riniiiéiive d'une proposition ten- 
dant à créer un tribunal amphictyonique international chargé de décider les 
diiricultés entre les divers États; je renouvelle ici mes instances. Je ne com- 
prends pas en effet, que d'homme à hômmé, «te famille ë famille, de commune 
a commune, les dilTérends doivent se vider par Voie de jugemefits réguliers; 
etque, lorsqu'il à'as;it dé peuples et de àatiouf, il faille en arriver à Cette bru- 
talité de renoncer è la fatsotl. Car recourir à répéô pour résoudre Une question 
qui est do ressort de rintelligénct^, c'est bien assurément renoncer ii la 
raison p * 



joar^qui ii 



- 20 - 

hommes les plus considérables d'Angleterre ont été favorables à Tidée 
d'un arbitrage européen. 

Richard Cobden, qui, longtemps avant son noble imitateur, Henry 
Richard, porta à la tribune de la Ckambre des Communes une motion 
en faveur de Varbiiragey n'était certes pas un utopiste ; et aujourd'hui 
la société qui porte son nom, le Cobden Club, a pris pour devise : 
« Fre trade^ godwill, peace among nations^ > libre*échange, limitié 
et paii entFQ les nations I 

H. Gladstone, Lord Derby, John Stuart Hill (f), et tant d'autres, 
sont-ils des utopistes et dus idéologues ? 

Non, certes 1 et si, malgré ces hauts patronages, Tidée d'une juri- 
diction internationale est une utopie, convenons, au moins, que c'est 
une généreuse utopie qui mérite bien qu'on s'y arrête (2). 

On se souvient encore de l'émotion profonde que ressentit TËuxope 
entière, lorsque le souverain auquel le monde, de son aveu même» et 
non sans raison» m attribuait le plus de pensées ambitieuses, )> vint spon- 
tanément soumettre à ses voisins le projet d'une sorte de Jury ou de 
Syndicat international permanent qui aurait obligé tous les Etats à 
s'incliner devant « la puissance morale d*un arbitrage européen. » 

Peut-on s'empêcher de songer sans un cruel serrement de cœur au 
spectacle bien différent qu'offrirait aujourd'hui notre chère patrie si 

* 

(1) Aux Éials-Uiiis les tribuoaux qui proDonceat souverainement entre le 
gouveroement fédéral el les États» décident naturellement aussi tous les diffé- 
rends entre deuxÉtals. Les moyens de décisioii habituels entre les peuples, la 
guerre et et la diplomatie, n'ayant point cours dans la fédération, il est néces- 
8.aire qu'un procéié périodique eo tienne lieu. La Cour Fédérale suprême appli- 
qua donc la loi interna i naio et c'est le premier exemple denn^tituiion qui» à 
cette heure» manque le plus dans la société moderne» — un tribunal internatio- 
ncU sérieusement constitué, (John Stuarl Mill, Du gouvernement représentatif,) 

(2) Les femmes, elles aussi» oni 1 ur tâche à remplir dans la Réforme inter- 
nationale, et plusieurs le comprennent. En voici un exemple : un congrès de 
dames a été tenu à Gaorges-Hail-Longham place, le i8 juillet» à huit h 'ures du 
soir» sur la question de paix. M^n^Howe, qui a été trés^aciivement engagée à 
préparer le meeting, est venue tout exprès d'Ame ique en France et en Angle- 
terre pour faire un appel direct aux dames européenues en laveur de la paix. 

Mme Howe a déjà eu l'occasion de harang'ier plusieurs meetings de dames de 
la province, et les propositions soumises pur elles paraissent tout à fait acce{.* 
tables. Au nombre des personnes qui ont pris part au congrès» on cite le profes- 
seur Sefley» sir John Bowring eilA^* Ërnestine Boie. 

Ajoutons que M"*® llove assistait à la (éance du Congrès de la civilisation, et 
qu'elle b, à l'issue, pris la parole en présence d'un petit nombre de personnes, 
avec un bon sens» un souflle vraiment chrétien et une chaleur que nous ne sau- 
rions trop louer, et dont nous conserverons toujours un souvenir ému. 
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cette proposition eût été sérieus&me»t accueillie à l'étranger et eût été 
soutenue en France par un grand mouvement national?... 

En présence de cette insuffisance incontestable de 1 étude du droi-t 
international en France, de l'ignorance où se trouve la grande majorité 
du puUicdes faits historiques relatifs à VArbiiragêj]& ne crois pouvoir 
terminer celte ^I?i4a sans faire coanattre aux personnes qu*eNe a pu in- 
téresser, une décision que je suis heureux de pouvoir annoncer le 
premier : Le Comité à&V Alliance universelle a décidé, à V unanimité, 
qu'il serait formé dans son sein et parmi les hommes compétents, une 
Commission qui s'entourera de tous les documents française! étrangers 
se rapportât à la Jurisprudence internationale ^ et vulgarisera, à l'aide 
de publications et d'études, les faits historiques relatifs aux arbitrages. 
Cette Commission aura également pour mission d'amener, au moyen 
de concours et de récompenses, les hommes d'étude et les juriscon- 
sultes à s'occuper sérieusement de la préparation d'un Code mr^na- 
tionaL Elle se mettra en relations avec les Sociétés étrangères poursui- 
vant un but analogue ; et elle aura d'ailleurs à examiner par elle-même 
les moyens les plus pratiques pour conduire son o&uvre à bonne fin. 

Ici s'arrête mon travail. 

Encore une fois, Messieurs, je vous demanderai d'en excuser l'in- 
suffisance en faveur de la bonne volonté. « Heureux les hommes de 
bonne volonté, » a dit une voix devant laquelle nous nous inclinons 
tous. En effet, si les hommes de bonne volonté voulaient donner le 
mouvement, le progrès subirait une forte impulsion dans le courant 
de l'humanité et de la civilisation. 

N'est-ce pas un homme de bonne volonté, celui qui s'écriait, il y a 
deux mois,- dans un meeting : a Jaffirme que ni Tune ni Tautre des 
« deux nations n'osera, en face du monde civilisé, annuler ce pacte 
« solennellement conclu devant Dieu et devant les hommes, et rouvrir 
« la porte à de nouveaux désaccords sur les mêmes griefs. Non, non, 

« QUAND BIEN MÊME l' ARBITRAGE NE NOUS ADJUGERAIT PAS UN SEUL 

« DOLLAR, je me lèverais devant mes concitoyens pour leur crier : 

« Acceptez cette résolution, et renoncez à toute indemnité, plutôt que 

a de reculer d'une ligne de la haute position morale où vous vous 

« êtes placés avec l'Angleterre par rapport aux autres nations du 

« monde. De là, nous pouvons dire aux puissances européennes : Li- 

« cenciez vos millions de soldats t France, Allemagne, Autriche, Russie, 

« suivez notre exemple, et soumettez vos querelles à un arbitrage 

« impartial I (1) » 

(I) C'est pour l'auleur de ces lignes une bien douce salisfacUon que celle 
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■« 

F4 cet homme, c'est M. Colfax» le vice-président des États Unis 
d'Amérique t Avec une telle confiance dans le droit et la justice, Tis- 
sue du procès pendant à Genève ne saurait poiut être douteuse. 

Je me bornerai pour lamiiqern Hos&i^ur^, h ^oubaiterque l'exemple 
des hommes de cette grande nation amérieaÎQf, à la fois si sage et si 
enfant, si aventureuse çt si pratique, qui, pleine de contrastes, est en 
même temps la patrie du canon Armstrpng, du grand Fulton, du fusil 
Remington et de Y Arbitrage international^ soit suivi par les hommes 
de bon vouloir de toutes les nations chrétiennes. 

Et alors, Messieurs, ce ne sera plus eu Egypte seulemcgiit, ce sera 
dans la vieille Europe aux champs imprégnés du sang de tant de mal- 
heureux, que, sur le fronton du principal monument d'une ville pri- 
vilégiée, on pourra lire ces simples mots, résumant la belie devise des 
amis de la paix « Travail, Justice^ Arbitrage; >> ces mots, attestation 
puissante qud « le droit aura primé la force \ )> symbole dunion et de 
concorde, assurance formelle de la liberté et de la sécurité des tran- 
sactions intellectuelles et commerciales; ces mots, garantie de la pros- 
périté universelle, du règne de l'humanité et du triomphe de la civi- 
lisation chrétienne : « Cest ici la Haute Cour des nations t y^ 



d'apprendre, avanlde livrer déOnilivement son travail à rimpression, t'hcureuse 
solution des graves difficultés qui entravaient le grand prucès de Genève. L'hu- 
manité tout entière doit une grati ude sanA borne à la sagesse des gouverne- 
ments d'Amôrique et d'Angleterre et à celle des arbitres : puisse q^ ti ioiuplie de 
la justice sur la force engiger les gouvernements, les peuples, les ineaibres 
des Parlements et les hommes de bon sens à entrer résolument dans la voie de 
la cohfection d'un code du droit des nations, qui ferait de Farbitrage, n* n plus 
une exception heureuse, mai< la conséquence irrésistible de lois établlts. 



DISCOURS 

PRONONCÉ PAR M. FRÉDÉRIC PASSY 

Seerélalre général de la SociéU dis Amii dé ta Paix, 

A la séance du Congrès de rAlllance nnlverselle, le 4 juin 1872. 

M. Frédéric Passy, en prenant la parole, commence par déclarer 
qu il le fait sous sa responsabilité personnelle et sans engager le bu- 
reau. Cette réserve, dit-il, est d'autant plus nécessaire, qu*à la diffé- 
rence des réflexions précédemment exposées, et dont le texte avait été, 
pour plus de sûreté, formulé par écrit» c'est au hasard de l'improvi- 
sation qu il vient, à son tour, présenter à T Assemblée quelques im- 
pressions sur le sujet à Tordre du jour. S'il a demandé, d'ailleurs, 
et s'il a obtenu (par une exception dont il remercie le Conseil de 
V Alliance universelle) cette permission de parler de l'abondance de son 
cœur, c'est précisément parce qu'il n'apparlient pas à V Alliance et 
n'est pas ici en son nom. 

a Je suid ici, dit M. Passy, et je ne suis pas le seul dansée cas. comme 
membre, et jusqu'à un 'certain point comme représentant de ces sa- 
ciétés de la Paix qui, avant la guerre, et plus énergiquement encore 
depuis la guerre, se sont donné pour tftche de combattre l'esprit de 
guerre et de répandre l'esprit de paix. Ces sociétés» non-seulement 
celles d* Europe, mais celles d'Amérique, ont été, dès la première an- 
nonce de ce congrès, instamment conviées à y envoyer des délégués, 
et plus d'une l'a fait. Il a semblé que ces délégués ne pouvaient, sans 
s'effacer outre mesure, se réduire absolument à un rôle muet. £t il a 
semblé aussi qu'ils ne pouvaient pas, et qu'ils ne devaient pas, au 
début d'une ceuvre qui, avec des divergences sans doute, mais avec 
des ressemblances aussi, s'annonce, ainsi que les leurs, comme une 
œuvre de bien public et de paix, s'abstenir d'exprimer tout baut leurs 
vœux pour que cette entreprise ne demeure pas vaine. Il y a plu- 
sieurs demeures dans la. cité des récompenses célestes; il y a pa- 
reillement plusieurs voies pour le service delà justice et de la vérité 
sur la terre. C'est une carrière dans laquelle, pour tous ceux qui sont 
dignes de la parcourir, il n'y a pas de rivalité, il n'y a que de l'é- 
mulation. Tous ceux qui s'y engagent, quelle que soit ou la différence 
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de leurs procédés ou Tinégalilé de leurs ambitions et de leurs espé- 
rancesi doivent faire sincèrement des souhaits les uns pour les autres. 
C'est ce que nous faisons en applaudissant ici aux efforts qui ont pré- 
paré ces réunions et à ceux qui les suivront. 

« Je me sentais d'ailleurs, ajoute M. Passy, particulièrement pressé 
de faire cette déclaration, car la devise que vous venez d'acclamer, i la 
fin du Rappùrt qui a si justement réuni vos suffrages, c'est la mienne, 
je veux dire c'est la nôtre. C'est celle que, lors de la reprise des tra- 
vaux de la Société des amis delà Patx, j'ai été chargé d'inscrire, au 
nom de cette société, en tète de ses publications : Travail, Justice, 
Arbitrage. * 

« Travail, Justice, Arbitrage : » 

« Travail, c'est-à-dire effort intelligent et méritoire par lequel se 
conquièrent la richesse et le bien-être. 

« Justice, c*est-à-dire respect du travail et de ses fruits, laissant à 
chacun, peuple ou homme, ce qui lui appartient et ce qui lui revient ; 
récompense et stimulant tout ensemble de l'effort sans lequel rien ne 
s'obtient et de l'épargne sans laquelle rien ne se conserve. 

« Arbitrage, — enfin, c'est-à-diré, lorsque par malheur la passion ou 
Terreur viennent menacer le travail ou compromettre la justice, lors- 
qu'entre les hommes ou les nations des différends s'élèvent, règle- 
ment de ces différends par une voie qui ne soit pas la violence ; la vio- 
lence toujours incertaine et fatale à tous, la violence ennemie du tra- 
vail et ennemie delà justice. 

« Arbitrage, c'est à dire, à défaut de la sagesse qui prévient et arrête 
les conflits, recours à un tiers qui ne soit pas partie; remise des griefs 
réciproques en des mains impartiales ; appel à une autorité commune, 
en un mot, à un conciliateur, à ce que laloi française désigne si bien 
de ce nom si beau qui devrait être celui de tout magistrat : tin jttge 
de paitr. 

« Sur les deux premiers points tout le monde est d'accord, et je 
n'en dirai rien. 

« On l'est aussi, au fond, quoique Ton ne se fasse pas faute de le 
discuter, sur le troisième, et je n'en veux d'autre preuve que cette 
discussion même. 

« Oui, tout le monde, on peut le dire, est partisan de l'arbitrage. Tout 
le monde en reconnaît la valeur. Tout le monde proclame la supério- 
rité des solutions amiables qui lui sont dues sur les solutions précaires 
et hasardeuses de la force brutale. Tout le monde applaudit lorsque 
Ton y a recours, et applaudit davantage quand cr recours n'est pas 
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vaia. Tout le monde souhaiterait que l'arbitrage fût toujours possible, 
et toujours efficace : on doute seulement, la plupart 'du temps, de cette 
efficacité. On désirerait que ce fût la pratique habituelle ; on n'ose 
croire que cela puisse être. C'est en cela, Messieurs, que les études; 
telles que celles que vous provoquez, doivent avoir une influence 
bienfaisante; car le principal obstacle à lapplication plus fréquente 
et plus décisive de l'arbitrage, c'est précisément ce doute que Ton 
conserve sur la valeur pratique du procédé. Or vos études, en faisant 
regarder de plus près aux faits, conduisent à reconnaître qu*en réalité, 
dans la plupart des cas, entre nations aussi bien qu'entre particuliers, 
les choses s'arrangent à l'amiable et sans qu'on en vienne aux main^. 

« On en a fait, à ce bureau même, la réflexion en entendant le rap- 
port si substantiel et si précis de M. H. Bellaire; on a pu dire, en sui* 
vant cette inléressante énumération d'arbitrages efficaces : <n En vé- 
rité, après tant d'exemples qui ne souffrent pas de contestation, on 
serait tenté de déclarer que, depuis un demi-siècle au moins, parmi 
les nations civilisées^ c'est l'arbitrage qui a été la règle, la guerre qui 
a été l'exception. » C'est la conclusion logique du rapport, en eflet. 

« L'arbitrage, depuis 50 ans, est la règle, la guerre l'exception. Certes, 
1 observation, même réduite à ces termes, est considérable ; et je ne sau- 
rais, en qualité dennemide la guerre, m'abstenir d'en prendre acte. . 
Mais je me hâte d'ajouter que, toute considérable qu'elle soit, l'ob- 
servation est incomplète, et je demande la permission de la com- 
pléter. 

« Les casus belli rebelles à l'arbitrage sont l'exception parmi les casus 
belli posés : voilà le premier point. Mais les casus belli posés sont eux- 
mêmes, nous n'y songeons pas assez, l'exception parmi les dissenti- 
ments qui s'élèvent entre les nations; et voilà un second point, non 
moins important que le premier, sur lequel je vous conjure de vou- 
loir bien arrêter votre attention. 

« Les nations sont comme les individus, en somme, et quoi qu'onen 
dise trop volontiers. Tous les Jours, pour des causes tantôt gfaves et 
tantôt futiles, des désaccords et des difficultés surgissent entre elles* 
De ces difficultés quelques-unes, c'est le petit nombre, s'enveniment 
assez pour en venir jusqu'à la sommation ou à Tultimatum, jusqu'à 
la citation en conciliation, à la médiation, à l'arbitrage. Quelques- 
unes, cest le petit nombre encore une fois, donnent lieu soit à une 
sent nce, soit à des remontrances amiables, devant lesquelles on s'in- 
cline. Le grand nombre, le très-grand nombre, s'arrange oU s'apaise 
avant d'en venir là. Les bons offices des amis, la sagesse des chancel- 
leries, rechange d'explications confidentielles ou de réclamations 
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bien veillantes y mettent fia avant que voisins au étrangers s'en 
émeuvent ; et c'est plus tard, quand il ne Tignore pas toujours, 
que le monde apprend, avec une frayeur rétrospective, comme les 
femmes savantes, qu il Ta au docmant échappé belle. 

« Si bien que Ton peui formuler, pour être tout à fait exact, cette 
.troisième proposition : De même que les coius belli posés sont Texcep- 
tioQ par rapport aux ca$tês belli évités ; de même les différends publi- 
quement connus et formulés sont l'exception, par rapport aux diffé- 
rends évités ou assoupis. L'arrangement amiable» en d*autres termes, 
est la loi commune, à tous les degrés, aussi bien pour les sociétés que 
pour leurs membres. 

«YoiU, Messieurs, Tétat vrai des choses jusqu'il ce jour, et dans les 
conditionsque vous connaissez; conditions bien imparfaites, je n'ai pas 
à le rappeler, puisque vos travaux tendent précisément à en dimi- 
nuer r imperfection. Yoili l'état des choses avec un droit des gens incer- 
tain et contesté, dans lequel larbitrage, quelque fréquent qu'il soit, 
n*est encore qu'un accident heureux; avec une diplomatie par consé- 
quent trop souvent impuissante, et en présence d'une opinion mal 
éclairée et mai assise qui, tout en répugnant à la guerre, doute encore 
de sa puissance pour en détourner le fléau et regarde trop souvent les 
concessions et la temporisation comme une faiblesse. Supposez, et 
n'est-ce pas h cela que vous aspirez? un droit des gens mieux défini, 
faisant à Tarbitrage sa place régulière dans les institutions internatio- 
nales et en déterminant les bases; supposez, pour appliquer ce droit 
nouveau, une diplomatie plus sûre de ce qu'elle peut et mieux soute- 
nue» dans la voie de la conciliation, pat uneopinion plus éclairée, plus 
confiante, plus exigeante même; et dites. Messieurs, si la violence, — 
déjà bien réduite, quoiqu'il en semble à certaines heures, ne sera 
pas bien autrement réduite encore; si, de même qu'après avoir long- 
temps toléré en les adoucissant les pratiques du combat judiciaire, on a 
pu, par un progrès naturel, aller plus loin, et couper le mal par sa 
racine ep interdisant les guerres privées, de même, après avoir, 
comme on le fait encore, atténué de son mieux en les réglementant 
les violences de la guerre publique, on n'arrivera pas, sans humiliation 
pour pérsonne> bien loin de là, à incliner enfin devant la majesté d'un 
droit commun des nations les erreurs et les passions de chacune. 
. « Est-ce à dire, Messieurs, que ce résultat puisse être obtenu sans 
réserve ; qu'il puisse être obtenu demain ; et qu'il suffise, comme quel- 
ques-uns le pensent, de démontrer une vérité pour qu'aussitôt elle soit 
acceptée et mise en pratique? Hélas! non; et si telles étaient les 
prétentions des amis de la Paix, peut être n'aurait on pas tort de leur 
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répondre, comme on le fait trop, par un sourire ou par ce moi murmuré 
à ileçai voix : utopie. * 

« Ooi, c'est uoe utopie que de croire que le bieu s*accomplisse en un 
tour de maio et que le monde soit, oomme le tbéfttre, une scène de 
cb^ngomeote à vue. C'est une utopie de penser qu il suffit de voir le 
but pour y atteindre : mais ce n'en est pas une que de croire, et de 
croire f<$rmemont. qu'à force de marcher vers leur but on s'en approche. 
Et à ce propos. Messieurs, j'ai besoin de vous faire en passant notre 
profession de foi. On parle 4oas les jours (on en a parlé loi, et Ton a eu 
raison) de la- nécessité de se cpnduire en gens pratique», autrement 
dit d'éviter les illusions et les chimères. Mais qu'est-ce que lesprit 
pratique, s'il vous plaît, et qu est-ce que la chimère? Pour moi, je 
coQoais, Messieurs, d«;ux sortes de gens chimériques : ceux qui ont 
trop de foi et ceux qui n*en ont pas assez ; ceux qui eroient que rien 
n'est impossible et ceux qui croient que tout est inutile ; «eux qui «e 
dçuteutde rien et ceux qui doutent de tout. Je ne suis pas bien $ftr, 
à parler franc, que les moins pratiques ne soient pas les derniers : 
car si à courir trop vite on risque de tomber, ce qui n*est pas une 
avance, à ne pas marcher on est certain de ne pas avancer. Or» qui 
n'avance pas recule, et jamais cela n'a été plus vrai que de notre 
temps. 

a Mais, disent euoore les sages, il ne faut faire que ce qui se peut, et 
c'est folie de perdre sa peine, comme le renard de la fable, en efforts 
ou en soupirs vers ce qu on ne peut atteindre. C'est pour récolter que 
Ton sème en somme, et il ne faut semer que ce qui doit produire. 

« Sans doute. Messieurs, sans doute. Prenei; garde cependant qu à 
entendre ce précepte trop étroitement on finirait par ne plus rien 
semer de peur de perdre sa semence, et par ne rien faire de peur de 
perdre sa peine; ce qui conduirait tout droit à la moins pratique des 
façons de vivre, à ce qu'il me semble, à mourir de faim. 

« Quand le laboureur, sousles intempéries, ouvre ce sein fécond delà 
terre dans lequel, pour première mise, il verse sa sueur; quand plus 
tard, puisant dans son grenier ce qu'il a de plus beau, il fait, d'une 
main ardente, cette œuvre sainte des semailles par laquelle il rend à 
la terre le plus pur de ce qu il lui a arraché Tannée précédente, sait- 
il, en vérité, tandis qu'il se dépense ainsi, ce qu'il adviendra de tant 
d'efforts? Combien, parmi ces grains qui sont sa chair et son sang, 
deviendront, avant d'avoir levé seulement, la proie de la pourriture ou 
la nourriture des oiseaux du ciel? Combien de germes, comme dans la 
parabole, sécheront avant d'avoir donné leur fruit? Combien, à la der- 
jiicro heure peut-ôtro, seront renverses pnr le vent, engloutis par les 
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eaux, foulés aux pieds parles animaux ou par les hommes, plus malfai- 
sants que les animaux? Lui-même, d ailleurs, où sera t-il quand viendra 
enfin le jour de la rétribution, et qui lui garantit que ce que sa main a 
semé ce ne sera pas la main d'un autre qui le récoltera? Il sème 
cependant, et en semant il se montre homme pratique, plus pra- 
tique, cent fois plus, que celui qui voudrait, dans sa prudence, se 
borner à cueillir le fruit quand il est mûr et à couper Fépi quand le 
soleil Ta doré de ses feux. Il est le seul pratique, pour mieux dire ; 
car à ne vouloir rien risquer Ton n'a rien, et la juste et douce récom- 
pense de la moisson suppose le confiant et méritoire sacrifice des 
semailles. 

« Semons donc. Messieurs, semons sans crainte; semons les idées 
vraies, les sentiments justes, les nobles vertus et les aspirations géné- 
reuses, et ne nous laissons pas arrêter par cette pensée que ce que 
nous demandons nous ne sommes pas assurés de Tobtenir, et que le 
jour de la justice et de la vérité est loin encore. L'humanité ne vit 
pas seulement de pain; et pour ce complément de sa vie, comme 
pour ralimentation matérielle du corps lui-même, il faut des avances, 
il faut des semailles, il faut des gens qui travaillent pour ceux qui 
viendront après eux et payent la dette du présent en préparant à 
Tavenir une moisson meilleure. 

«( Je dis meilleure. Messieurs, et j'insiste sur ce mot; car ce n'est pas 
assezi je l'indiquais tout à l'heure, et je le répète, que le monde resté 
ce qu'il est ; il faut qu'il grandisse, et pour grandir il faut qu'il s'a- 
méliore. 

« L'homme ne peut changer, dit-on, et tel il est, tel il a été, tel il sera 
toujours. En ce cas. Messieurs, il n'y aurait rien à faire, et vous auriez 
eu grand tort de vous réunir. La vérité est que l'homme, quelles que 
soient les incurables imperfections de sa nature, est perfectible, et 
qu'il ne subsiste qu'à la condition de se perfectionner. La vérité est 
que son ignorance peut ditninuer, ses sentiments, s'épurer, ses aspi- 
rations devenir moins grossières, et qu'un frein moral plus énergique 
peut, sous l'empire de ces divers progrès, être mis par lui à ses .-ippé- 
tits et à ses instincts irréfléchis et brutaux. Je dis plus : ce n*est quà ce 
prix que le progrès matériel peut ne pas tourner contre ceux qui l'ac- 
complissent; et, quand la puissance des mains augmente, il est indis- 
pensable que la puissance de l'intelligence et la droiture du cœur 
augmentent également. Encore un peu de temps, ne le voyez-vous pas? 
et l'homme aura, grftce à la science, des moyens si prodigieux de faire 
le mal qu'il ne pourra être sauvé de lui-même que par une énergique 
résolution de s'en abstenir et de faire le bien. Les événements récents 
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ne sont-ils pas, hélas 1 la trop triste démonstration de cette vérité, et 
ne proclament-ils pas, avec une trop douloureuse évidence, qu en 
dehors de Tamélioration de Thomme tout est vain, et qu'en consé- 
quence cette amélioration doit être le premier article de foi de tous 
les gens de bien et de tous les gens pratiques ? 

« La guerre. Messieurs, est au premier rang de ces explosions dan- 
gereuses de la force matérielle dont il importe de contenir et de pré- 
venir les ravages par un grand progrès de justice et de sagesse, sous 
peine de retomber, une fois encore, dans la barbarie dont nous ve- 
nons d'entrevoir les abîmes. Donc il faut la combattre et la combattre 
résolument, non pas avec Ulusion, mais avec foi ; non pas en nous 
promettant d'^achever le monstre» mais en sachant bien qu'il est en 
notre pouvoir de lui porter des coups sérieux et qu'il est de notre de- 
voir de le faire. 

« Hier, Messieurs, dans un des rapports lus à cette place, j*ai en- 
tendu cette phrase : « Nous avons*la ferme confiance qu*avant la fin 
du XIX® siècle, la guerre aura définitivement disparu pour faire place 
à rarbitrage. » Je n'oserais, quoique je ne le cède à personne en hor- 
reur de la guerre et en amtour de la paix, prendre sur moi de garantir 
Taccomplissement de cette généreuse espérance. Je n'oserais fixer 
rheure du succès, du succès entier. Mais je dis qu'il faut le poursui- 
vre, le poursuivre sans relâche, faisant ce qui se pourra, tout ce qui 
se pourra, et sachant bien que chaque pas de fait est une facilité pour 
en faire un nouveau et un engagement à le faire. Et c'est pourquoi je 
me résume. Messieurs, par ces paroles, que j'emprunte à l'un des^ 
hommes les plus émij[ients qu'ait eu le malheur de perdre cette année 
môme la cause de l'humanité, le R. P. Gratry : 

H Sans rien prédire sur ce qui sera, j'affirme que le devoir et la 
« gloire de tout homme seraient de travailler, jusqu'à son dernier souf- 
« fie, à établir le règne de la paix de Dieu sur la terre. Qui osera me 
« contredire? )> 
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